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Termes de Référence 
[bookmark: _Hlk75599150]Consultant juriste pour l’appui au Ministère de la Transformation numérique, de l’Innovation et de la Modernisation de l’Administration Publique 
[bookmark: _GoBack]										 

Pays : Mauritanie
Description de la mission : Appui à la rédaction d’un décret de création d’une agence numérique de l’Etat en Mauritanie 
Nom du projet : Modernisation de l’Administration 
Durée de la mission/services (le cas échéant) : un mois  


1. CONTEXTE
	La Mauritanie accélère ses efforts pour tirer parti des opportunités de la numérisation pour accélérer la réalisation des ODD et améliorer la qualité et l'efficacité de la prestation des services publics. Le gouvernement a élaboré une stratégie numérique nationale.
En février 2020, le gouvernement a annoncé la création d’un «Haut Conseil du Numérique» (HCN)). Ce Conseil fournit un cadre de gouvernance chargé de formuler des recommandations au gouvernement et de piloter la mise en œuvre de la stratégie numérique nationale. En tant qu'organe interministériel, il pilotera la numérisation des services publics et de l'administration publique mauritaniens, y compris dans des domaines tels que l'éducation, la santé, …. En outre, il stimulera les initiatives d’économie numérique de la Mauritanie, notamment grâce à une étroite collaboration avec le secteur privé.

En février 2021 et pour soutenir la mise en œuvre de la stratégie numérique nationale et d’opérationnaliser les recommandations du HCN, le PNUD a été sollicité par le gouvernement mauritanien pour soutenir la mise en place d'une Agence nationale numérique (ANN). 

En réponse à cette requête, le PNUD a mobilisé avec l’appui du siège une équipe de consultants qui ont réalisé les études préalables de mise en place de l’agence nationale du numérique. 

Afin de mieux appréhender tous les aspects juridiques et règlementaires, le PNUD cherche à recruter un consultant national juriste pour la proposition d’un projet de décret de création d’une agence numérique qui, à la fois, réponde aux missions proposées pour cette agence et qui soit en cohérence avec les textes régissant l’organisation et le fonctionnement des établissements publics. 

Le consultant national juriste travaillera en étroite collaboration avec l’équipe de consultants de l’ANE qui mettront à sa disposition toutes les études préalables réalisées dans le cadre de la mise en place de l’agence.



2. ÉTENDUE DES TRAVAUX, RESPONSABILITÉS ET DESCRIPTION ANALYTIQUE DES TRAVAUX PROPOSÉS
	
Sans être exhaustives, le consultant accomplira les tâches ci-dessous :

· Revue du fonds documentaire pertinent en la matière   
· Consultation des parties prenantes concernées 
· Proposition de drafts de décrets 
· Recueil et intégration des commentaires du PNUD et de toutes les parties prenantes
·  Finalisation des projets de décrets 
Livrables : 
· Les projets de décrets nécessaires à la création et d’une agence numérique de l’Etat dans les deux versions arabe et française (les projets de création, des statuts et projets de décrets en relation, comme le projet de désignation des membres du Conseil d’Administration ….),
· [bookmark: _Hlk75945447]l’appui au ministère pour effectuer une revue de tous les décrets de création et statuts de toutes les institutions qui relèvent désormais du MTNIMA dans une démarche de cohérence globale avec le nouvel organigramme et l’organisation du département et suggestion des adaptations nécessaires (Société Mauritanienne des Postes - MAURIPOST ; Société pour le Développement des Infrastructures Numériques - SDIN ; Centre de Formation et d'Echanges à Distance - CFED ; Télédiffusion de Mauritanie - TDM SA),
· la rédaction des textes juridiques relatifs à la revue et aux adaptations citées ci-dessus,
· la revue de tous les projets de lois et décrets relatives au numérique pour un toilettage, une traduction, une mise en cohérence et un accompagnement jusqu’à l’adoption de ces textes ; Il s’agit de : 
· projet de loi relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit modifiant la loi n°2013-025 portant sur les communications électroniques et projets de textes d’applications de cette loi,
· projet de décret définissant les modalités et le montant maximum des redevances d’occupation du domaine public pour les exploitants de réseaux de communications électroniques ouverts au public
· projet de décret relatif aux relatif à la dématérialisation des procédures de marché public 
· projet de décret portant définition du cadre institutionnel de la certification électronique et des modalités d’exercices des compétences de l’Autorité de Régulation Multisectorielle (ARE) en matière d’accréditation pris pour l’application de l’article 90 de la loi 2018- 022 portant sur les transactions électroniques.
· la prise en compte des commentaires formulés par les parties prenantes, notamment la Direction générale chargés de la législation, jusqu’à l’adoption des décrets, et textes.
· Un rapport administratif de synthèse des activités menées par le consultant 
Supervision :

Le consultant national juriste travaillera sous la supervision du Point focal de la mission ANE au Bureau PNUD et en étroite collaboration avec le consultant international d’appui à la mise en place de l’agence numérique. 




3. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES REQUISES
	· [bookmark: _Hlk15393744]Compétences Techniques: Expérience avérée de travail sur la rédaction de textes législatifs. Compréhension de la transformation numérique du secteur public centrée sur l'utilisateur est souhaitable.  
· Engagement Multi-acteurs: Capacité démontrée à travailler avec une variété de parties prenantes: gouvernements, multi-latéraux, privés, etc. 
· Communication et capacités de travail en équipe : Travaille en collaboration avec des collègues pour atteindre les objectifs organisationnels; parle et écrit clairement et efficacement; fait preuve d'ouverture d'esprit dans le partage d'informations; soutient les autres membres de l'équipe dans leurs efforts
· Gestion de Projet : S'approprie toutes les responsabilités, développe et priorise en permanence des objectifs clairs qui sont cohérents avec les stratégies convenues; alloue et utilise efficacement les ressources pour mener à bien les travaux; surveille et ajuste les plans et les actions au besoin

Compétences comportementales de base :
· Excellente capacités rédactionnelles 
· Communication interactive efficace;
· Service client et orienté vers les personnes;
· Prise d'initiative;
· La pensée créative;
· Création de relations / réseaux;
· Travail d'équipe et coopération;
· Adaptabilité;
· Gestion efficace du temps et capacité à travailler dans des délais serrés. 

Qualifications:

Education:  Diplôme universitaire supérieur (Master 2 ou diplôme équivalent) en droit. Un diplôme universitaire de premier cycle combiné à 5 années supplémentaires d'expérience qualifiante peut être accepté à la place du diplôme universitaire supérieur.
Expérience: 8 années d'expérience de travail pertinente, y compris la rédaction de textes législatifs, organisations et formes institutionnelles et juridiques des institutions publiques. expérience dans le domaine du numérique et de la société de l’information est souhaitable.  

Langue:  excellente maîtrise du Français et très bonne connaissance de l’arabe. 




4. DOCUMENTS A INCLURE LORS DE LA SOUMISSION DE L’OFFRE
	Les Consultants intéressés doivent soumettre les documents et renseignements suivants pour prouver leurs qualifications :
1. Offre :
(i) Expliquer pourquoi ils sont les mieux qualifiés pour ce travail.
(ii) Fournir une brève méthodologie de la manière dont ils approcheront et effectueront le travail (le cas échéant).
2. Offre financière
3. CV personnel, en y incluant l’expérience acquise dans des projets similaires et au moins 3 références. 



5. OFFRE FINANCIÈRE
	
· Contrat forfaitaire

L’offre financière doit indiquer le montant total du forfait, ainsi que les modalités de paiement précises et mesurables (quantitativement et qualitativement) relatives aux résultats concrets (à savoir, si les paiements doivent être échelonnés ou versés en totalité à la fin du contrat). Les paiements sont fonction du résultat, c’est-à-dire, à la livraison des services spécifiés dans les termes de référence. En vue d’assister le service demandeur dans la comparaison des offres financières, le montant forfaitaire de chacune de ces dernières sera détaillé (y compris, les voyages, les indemnités journalières et le nombre de jours de travail prévus.)

Voyage :
Tous les frais de voyage envisagés devront être inclus dans l’offre financière. Ils comprennent tous les déplacements pour rejoindre le lieu d’affectation ou le voyage de rapatriement. En général, le PNUD n’accepte pas des frais de voyage supérieurs au prix d’un billet en classe économique. Si le consultant individuel souhaite voyager en classe supérieure, il ou elle devra le faire en utilisant ses propres ressources. En cas de voyage imprévu, les frais de voyage, y compris les billets, les frais d’hébergement et les faux frais au départ et à l’arrivée, doivent être convenus, entre le service commercial et le consultant individuel concernés, avant le voyage, et seront remboursés.



6. ÉVALUATION
	Les consultants individuels seront évalués comme suit :
Analyse cumulative
En utilisant cette méthode d’évaluation pondérée, un contrat sera attribué au consultant individuel dont l’offre a été évaluée et déterminée comme étant, à la fois :

a) Efficace/conforme/acceptable, et
b) Comme ayant’ reçu le score le plus élevé, déterminé à partir d’un ensemble prédéfini de critères techniques et financiers pondérés, spécifiques à la demande.
* Poids des critères techniques ; [70]
* Poids des critères financiers ; [30]
Seuls les candidats qui obtiennent un minimum de 70 points seront pris en compte pour l’évaluation financière
	Critère
	Coefficient
	 Point Max.

	Offre technique
	70
	

	· Expérience dans la rédaction de textes législatifs, organisations et formes institutionnelles et juridiques des institutions publiques. 
	
	50

	· Compréhension de la transformation numérique du secteur public centrée sur l'utilisateur.
	
	20

	· Capacité démontrée à travailler avec une variété de parties prenantes: gouvernements, multi-latéraux, privés,
	
	20

	· Connaissance du fonctionnement de l’Administration publique et des institutions para publiques
	
	10

	Offre financière
	30
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